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PREMIÈRES SYNTHÈSES

EMPLOIS NON QUALIFIÉS,
EMPLOIS A BAS SALAIRES
ET MESURES D'ALLÉGEMENT
DU COÛT DU TRAVAIL
................................ .. .. .. .
: En mars 2000, l'emploi non quali- :
. fié a retrouvé son niveau de 1984, .. .. après une baisse continue de ses.. .. effectifs jusqu'en 1994, et sa part.
: dans l'emploi total est en légère :
: hausse. Dans un contexte de pro- :. fonde recomposition sectorielle et .. .. catégorielle de ces emplois, les me- .. .. suresd'allégementdescotisations .. .
. socialessur lesbassalairesintrodui- .
: tes à partir de 1993 ont sans doute :
. favorisécettereprise.Cependant, .. .. lesemploisnonqualifiés,plus.. .. « flexibles» et concentrantplusde .. .. bassalairesquelesautresemplois, .
: constituent toujours un segment du :. marché du travail qui se caractérise .. .. par des situations individuelles plus .. .. fragiles. .. .. .. .. .. .. ................................

Ministère de l'emploi
et de la solidaritè

En mars 2000 (1), le nombre
d'emplois salariés non qualifiés (2)
est d'environ 3,4 millions,. du
même ordre qu'en mars 1984. En-
tre ces deux dates, deux sous-
périodes se distinguent nettement:
la première, qui va de 1984 à 1994,
au cours de laquelle le nombre
d'emplois non qualifiés a réguliè-
rement diminué, d'un peu plus de
500 000 emplois en tout; la
seconde, qui démarre en 1994, au
cours de laquelle le nombre d' em-
plois non qualifiés a cessé de bais-
ser puis a augmenté régulièrement
à partir de 1997, au total de près de
500 000 emplois (dont environ
200000 entre janvier 1999 et mars
2000). Aussi, après avoir presque
continûment régressé de 1984 à
1994, la part de l'emploi non qua-
lifié dans l'emploi salarié s'est sta-
bilisée, puis a recommencé à pro-

( 1)
- La sOllrce ulilisée id ('.H ('enquête

I:"II/ploide l'INSE/:.:((f encadré 1). réaIÜéedU/-
qll(' (lI/liée (llllllois de /IIlll'.~.ii l'exception de.~
années 19W) .'1 1999. où dl<, a Cil liell el/
jUllner.

(2) - Cf encadré J.



Graphique 1
Part de l'emploi non qualifié dans le total de l'emploi salarié
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Champ: emploi salarié du scctcur privé (cncadré ]).

Source: INSEE. cnquêlcs sur l'Emploi.

1984/1990 1990/1994 199412000 198412000

Productivité totale par tête ................... 2.2 0.5 0,5 1.2
Productivité totale horaire ....................... 2.3 0.9 0.8 1.4
Productivité ùes emplois
non qualifiés (horaire) .......... ...... ... ...... 4.1 4.4 0,3 2,7,
Productivité des autres emplois (horaire) 1.7 -0,2 0,9 0,9
Champ: emploi salarié du secteur privé.

gresser, qu'on ]a calcule par rap-
port à l'ensemble de l'emploi ou
aux seuls emplois à temps complet
(graphique] J.

Le retournement de tendance
observé à partir de ]994 pourrait
illustrer l'effet des mesures d' allé-
gement des cotisations sociales à
la charge des employeurs introdui-
tes à partir de 1993 pour les salai-
res au voisinage du SMIC.

Allégement des cotisations
et enrichissement
de la croissance en emplois...
non qualifiés

Cette politique - conforme aux
recommandations contenues dans
les rapports de préparation du
XI'm' Plan - cherche avant tout à
enrichir la croissance en emplois et
à encourager l'emploi des person-
nes peu qualifiées pour lesquelles
le problème du chômage reste le
plus préoccupant et pour lesquel-
les l'effet du coût du travail sur
l'emploi est généralement consi-
déré comme le plus net (cf. an-
nexe). Les mesures mises en œuvre

- exonérations de cotisations socia-
les familiales dans un premier
temps, réduction dégressive de
cotisations sociales depuis 1995-
ont progressivement abaissé le coût
du travail au niveau du Smic de plus
de 12 %, pour un montant de l'or-
dre de 40 milliards de francs en
1999.

Elles n'ont fait l'objet que de
quelques travaux d'évaluation. Les
principaux ont mesuré les effets
attendus sur la base d'hypothèses
(évaluations ex aille (3)). D'autres
types de travaux ont cherché à met-
tre en évidence un enrichissement
significatif de la croissance du PIB
en emploi depuis la récession de
]993 (4) ; ils laissent penser qu 'au-
delà de l'impact direct du temps
partiel, ces politiques auraient pu
contribuer à la hausse du nombre

(3)
- q: CSERC (/996). [)(/re.~ (1997).

CCP-CIEP (/997), Mali"\'(ll/d (/99R),
(4)

- Cf par exemple DARES (2000).

Tahleau ]

Productivité apparente du trm'ail par t.ype d'emploi

E/I l)()un'elIW~e

Source: INSEE, enquêtes Emploi, comptes nationaux. ci calculs IJARES.

d'emplois créés par point de crois-
sance. Un partage plus favorable à
l'emploi non qualifié au sein de
l'emploi permet donc d'évoquer ici
une croissance avant tout plus ri-
che en emplois non qualifiés, con-
formément à l'objectif des politi-
ques de réduction de coût du tra-
vail. En d'autres termes cela signi-
fie un net ralentissement de la pro-
ductivité apparenle du travail, et
surtout de la productivité apparen-
te des emplois non qualifiés (ta-
bleau 1J. Cela renforce la présomp-
tion d'effets sur l'emploi des poli-
tiques d'allégement du coût du tra-
vail, même si d'autres travaux de-
vront confirmer le lien de causalité
entre les deux.

Le ciblage des politiques sur les
bas salaires a bien conduit à une
forte baisse du coût du travail des
emplois non qualifiés relativement
à celui des emplois qualifiés. De-
puis 1984, salaires nets et salaires

bruts ont augmenté à un rythme à
peu près identique pour les deux
catégories comme l'indique la
quasi-stabilité du ratio calculé à
partir de leurs salaires pour les
seuls emplois à temps complet
(graphique 2.aJ..En revanche, cal-
culé sur la base des coûts salariaux
incluant les cotisations palronales,
le même ratio indique plutôt une
décroissance tendancielle consécu-
tive, jusqu'au début des années
quatre-vingt-dix, aux mesures de
déplafonnement successives des
cotisations sociales employeurs qui
renchérissaient le coût des seuls
salaires situés au-delà du plafond
de la sécurité sociale (graphique
2.bJ.

De ]993 à 1997 la mise en œuvre
d'allégements de cotisations pour
les bas salaires, de plus en plus
avantageux, conduit à un fort dé-
crochage du ratio des coûts relatifs,
suivi en mars] 998 et janvier 1999
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Salaire CuÙt du travail Coût

hrut hors rÎstourne du travail

SMIC. ..... Y.5 11.1 -2.g

Emplois non qualifiés .............. ..... 1,6 3.1 -1.6

Aulres emplois. -........ .......... 1,9 3.5 2.g

Ensemble ....................................,..,..,. 1,9 3,4 1,8

Champ: emploi salarié du secleur privé.

p"r une remontée imputable "ux
salaires (effet du Smic) (5). Plus
précisément entre 1993 et 2000 les
salaires bruts ont augmenté de
1,9 % en pouvoir d'achat pour les
quaI ifiés, et de 1,6 % pour les non-
qualifiés alors que le Smic
progressait de près de 10 % (ta-
bleau 2). Dans le même temps les

coûts du travail hors effets des
allégements se sont accrus d'un peu
plus de 3 % pour ces catégories
mais de Il % au niveau du Smic.
La prise en compte des allégements
modifie le diagnostic: le coût du
travail des salariés à temps complet
a augmenté de 2,8 % pour les qua-
lifiés m"is il a baissé de 1,6 % pour

Graphique 2
Ratios emplois non qualifiés/emplois qualifiés pour les salaires

et les coûts salariaux
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Champ: emploi salarié du secteur privé.

Sourœ : INSEE, cnquêli.:s Emploi. et çakuls DARES.

Tahlcau 2
Évolution (en pouvoir d'achat) des salaires et du coût du travail, 1993-2000

Source: INSEE. enquêtes Emploi, et calculs DARES.

---~-

les non-qualifiés, et même de 2,8 %
pour les salariés au niveau du Smic.
Le coût relatif du travail des non-
qualifiés a donc décru de plus de
4 % sur la période.

Mais à côté de leurs effets favo-
rables sur le volume des emplois,
les mesures d'allégement ont aussi
pu avoir des effets « secondaires »,
confortant les tendances à la dégra-
dation de la qualité des emplois.

La « flexibilisation »

a touché l'emploi non qualifié
avec plus d'intensité...

Depuis 1994, la croissance de
l'emploi non qualifié a été plus ra-
pide que celle des "utres emplois:
en rythme annuel moyen, respecti-
vement + 2,6 % et + 1,7 % (t"-
bleau 3). Les tendances sont toute-
fois bien différentes selon que l'on
considère les emplois dans leur en-
semble ou par type de durée heb-
domadaire : sur l'ensemble de la
période, le rythme de progression
des emplois à temps partiel a été,
avec + 4,9 % en moyenne annuelle,
nettement plus rapide que celui de
l'emploi à temps complet (+ 0,5 %
par an).

Si la progression de l'emploi a
ainsi eu, en général, l'emploi à
temps partiel comme principal
moteur, le contraste entre les ryth-
mes de croissance des emplois à
temps complet et à temps partiel est
toutefois bien plus m"rqué pour
l'emploi non qualifié qu'en
moyenne: sur la période 1984-
2000, le nombre d'emplois à temps
partiel a progressé de + 5,0 % par

"n en moyenne, tandis que celui des
emplois a temps complet a ré-
gressé, au rythme annuel moyen de

- 1,2 %. Du côté des emplois qU"-
litïés, la croissance du temps par-
tiel a "ussi été forte (4,9 % en
moyenne "nnuelle), mais le temps

(5). À pllrtir de 1999
h' xeuil de flllÙlournt'

déIU-e.uil't'a/lilui hé J"lIlIIelléde 1.33 el 1.3 Smic'

l't' qui (/ llllKll/enté lé):èrell/t'nt le coût du rra-
\"(Ji!mm qualifié.
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Emploi total Emplois non qualifiés Autres emplois

Ensemble Temps Temps Ensemble Temps Tcmps Ensemblc Tcmps Temps
complet partiel complct partiel complet partiel

1984-2000........,..........,............. 10 OS 49 00 -12 50 14 1 1 49

1984-1989............ ............ 0,4 0,0 4.7 -0.6 -1.6 5,5 0,8 0,6 4.0

1989-1994................ ...,. ..... 0.5 -0,1 S,] -2,5 -4.2 4,3 1.5 1.2 5.8

1994-2000 ................................. 1,9 1,5 5,0 2,6 1,7 5,2 1,7 1,4 4,8

19R4-1994. ,............ .........,. 0,4 0.0 4,9 -1,6 -2.9 4.9 1.2 0.9 4,9

] 989-2000..... ..... ...... 1.3 0,8 5.0 0.2 -1.0 4.8 1.6 ].3 5,3

Champ: emploi salarié du secteur privé,

Tableau 3
Taux de yariation annuel moyen de l'emploi salarié par type d'emploi

Source: INSEE, enquêtes Emploi.

complet n'a pas régressé (+ 1,1 %
en moyenne annuelle). En outre,
selon l'enquête Emploi, 49 % des
emplois à temps partiel correspon-
dent, en mars 2000, à du temps
partiel «subi », c'est-à-dire des
salariés souhaitant travailler davan-
tage, parmi les emplois non quali-

fiés (sur la période étudiée, le maxi-
mum est à 51,5 % en 1998). Au
total, dans l'ensemble des emplois
non qualifiés, la part des emplois à
temps partiel « subi» est passée de
7,3 % en 1990 (6) à 13,8 % en
2000, et de 1,6 % à 3 % dans les
autres emplois.

Graphique 3
Proportions d'emploi à temps partiel et d'emploi à durée limitée
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(*) . COD, emp(oi,~ ,wi,wnnien et intérim.

Champ: emploi salarié du secteur privé.
Source: INSEE. enquêtes Emploi, et calculs DARES.

La diffusion du temps partiel il-
lustre une dimension de la flexibi-
lité de l'emploi. Une autre dimen-
sion est celle de l'horizon (7) de la
relation d'emploi: durée limitée
(contrats à durée déterminée, em-
plois saisonniers et intérim), ou
durée indéterminée. Sur l'ensem-
ble de la période, l'emploi à durée
limitée a progressé plus vite en
moyenne annuelle que l'emploi à
durée indéterminée: respective-
ment + 8,2 % et + 0,5 % par an
entre ]984 et 2000 (tab]eau4).

Comme dans le cas du temps
partiel, les évolutions sont assez
différentes entre emplois non qua-
lifiés et autres emplois ; et si la pro-
gression des emplois à durée limi-
tée apparaît forte dans les deux ca-
tégories, le nombre d'emplois en
CD! a régressé du côté des emplois
non qualifiés, au rythme d'environ
1 %paran.

En proportion des emplois, la
montée du temps partiel comme
celle des contrats à durée limitée a
en conséquence touché les emplois
non qualifiés de façon plus mar-
quée que les autres: entre 1984 et
2000, la part du temps partiel est
passée de 12,6 % à 27,8 % (respec-
tivement de 5,6 % à 9,7 % parmi
les autres emplois), et celle des con-
trats à durée limitée de 4,6 % à

(6)
- Cette i/lformation n'exi.Hair pll.~ dWI,~

le,~ enquêtes Emploi d'UlWl{ /990.
(7). Le type de co1ltratde tramiln'est bien

.~ûr qll 'ulle indication ex ante de la durée de (a

relation d'emploi: il e.~l utilÜé ici comme 1/11
indicateur a priori de l'horizon (~ffert par l'em.
ployeur.
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Emploi total Emplois non qualifiés Autres emplois

Ensemble cm Durée Ensemble cm Durée Enscmblc cm Durée
limitée limitée limitée

1984-2000 ............................. 1,0 0,5 8,2 0,0 -0,9 8,4 1,4 1,0 8,1

1984-1989 ........... ..............,... 0,4 -0,4 17,1 -0.6 -2.3 20.7 0.8 0.3 14,4

1989-1994.
.,"""""""",

0,5 0.7 -2,4 -2.5 -2,2 -5,7 1,5 1.6 0,2

1994-2000............................. 1,9 1,2 10,4 2,6 1,2 11,4 1,7 1,2 9,8

1984-1994... ........................., 0,4 0.1 6,9 -1,6 -2,2 6.7 1,2 1,0 7.1

1989-2000.... ..............,........ 1.3 1,0 4,4 0,2 -0,3 3.3 1,6 1,4 5,3

Champ: emploi salarié du secteur privé.

Tableau 4
Taux de variation annuel moyen de l'emploi salarié par t)'pe de contrat de tra,'ail

Source: INSEE, enquêtes Emploi.

17,1 % (respectivement de 2,8 % à
7,7 % parmi les autres emplois).Au
total, qu'il s'agisse du temps par-
tiel - au moins jusqu'en 1999 -
(graphique 3.a) ou des contrats à
durée limitée (graphique 3.b), on
constate ainsi à la fois une plus
forte incidence et une plus forte
progression au sein des emplois
non qualifiés.

.. .et la part des emplois
à « bas salaire »

a sensiblement progressé

Entre] 993 et 2000, la part des
emplois à" bas salaire" (définis ici
par le seuil des salaires concernés
par les allégements, c'est -à-dire 1,3
fois le Smic mensuel (8)) est pas-
sée de 32,5 % à près de 40 % (gra-
phique 4a). En fin de période, en-
viron 78 % des emplois non quali-
fiés, et 27 % des autres emplois ont
un salaire inférieur à ],3 Smic men-
suel (respectivement 65 % et 18 %
en 1993). Le constat est similaire,
quoique moins prononcé, si on s'in-
téresse à la part des emplois à" bas
salaire» horaire, c'est-à-dire aux
emplois dont le salaire horaire est
inférieur à 1,3 fois le Smic horaire.

La forte augmentation de la part
des salaires inférieurs à 1,3 Smic
mensuel tient effectivement pour
partie à ]a baisse de la durée

(8). Le .~euil de 1,3 Smic mel/sllel corre,~'
pond llli .çeuil de la me.çure de rÎ.çtoume depuj,ç

1998. Il e,~1plu,\' élel'é que le ,çeuil retenu dam

le,\' études lIntérieure,ç(2/3 du ,wlaire médian,
.Hlit el/vimn le Smic à temlH complet).

Graphique 4.a.
Part des emplois à « bas salaire» mensuel (*)
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(*) - Emp/oÙ pour lesqueÜ le mlaire mensuel e,çl Ù!{Ùieur ii 1.3 foi,~ le SIII;( mensue! (39 heures).

Graphique 4,b,

Part des emplois à «bas salaire » horaire (*)
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80,0

70,0 ~'<t~
: -+- Emplois nOIl qualifiés

-x-AUl.rè,~rnp!ois
60,0

50,0

40,0

30,0

20.0

]0,0

0.0

1984 1985 1986 1987 1988 1989 ]990 1991 ]992 1993 1994 1995 ]9961997 1998 ]9992000

(*) - EmploÎ.çpllur lesquels le .l'alairehoraire est i/!/ërieur ii /,3/o;s le 5mil' horaire (39 heure.ç).

Champ: emploi salarié du secteur privé.
Source: INSEE, enquêtes Emploi.
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1984-2000 Par sous-périodes

1984-1989 1989-1994 1984-1994 1994-2000

Total.............. ........ ..... ..................... ....................... -33 -105 -40R -513 4RO

Industrie et construction .................... ..................... -861 -213 -593 -806 -55
Tertiaire ...... ..... .................. ....................... ....... 828 108 185 293 535

OUvTiers.............. ............................. ........................... -5R6 -246 -51 1 -757 171

dOllt
"

temps cOlllpkt ....... ........................ ....... -688 -294 -519 -813 125
Employés ................ ..... .............. ..... .............. 553 14t 103 244 309

dOllt: temps partiel.................. ......... .............. 4/4 84 126 209 204

Temps complet ......... .... ... ..... .... .... ..... ....................... -549 -237 -54t -778 229
Temps partiel............... ...................... .................. 516 132 133 265 250

Champ : emploi non qualifié du secteur privé.

moyenne du travail résultant du
développement du temps partiel,
plus prononcée jusqu'en ]999 pour
les emplois non qualifiés (9) (gra-
phique 5.b). Mais à cela s'ajoutent
théoriquement trois autres facteurs.
D'une part lorsque le Smic aug-
mente plus rapidement que la
moyenne des salaires, notamment
à l'occasion des « coups de pouce»
(comme en 1995 et 1997), la part
des salaires inférieurs à un multi-
ple du Smic augmente automati-
quement. Sous des hypothèses
habituellement retenues pour ana-
lyser l'effet de la hausse du Smic,
on a pu caleu 1er que l'effet de ces
diffusions incomplètes des hausses
du Smic pouvait expliquer les deux
tiers environ de la hausse la part des
emplois à «bas salaire ». L'effet
des créations d'emplois liées aux
politiques d'allégement peut natu-
rellement en expliquer une autre
part. Enfin un autre facteur souvent
évoqué concerne les risques de frei-
nage des salaires puisque le coût
des augmentations salariales de ces
emplois bénéficiant d'allége-
ment se révèle très fort pour l'em-
ployeur (la). À ce stade il n'est
toutefois pas possible de meUre en

(9) - La b(/i<~u obsefl'ée pOlir 2000 rend
COII/flte de.~ premier,~ effets ÛK"Uimtij5 de la

rédlwtioll cof/l'l'tire du tell/p.t de trami[
(JO) .l.'emp/oyeur qui doit payer la rému-

IIÙatÙm elles coli,wfÎol!s .wciale.ç ro;1 en effet
la ri,t/al/rlle dé!{reHive de .Hllaire diminuer.
POlir lIuà!ller ce risque de trappe Il ba.ç ,w!ajre,

de.t mesure,t d'extensioll de.t 1IlIé!{emenls ail
HUi! de /.8 Smic ont été ÎlIlmduita pour les

t'mrel'rises pa.umll à 35 heures ii l'artÎr du

1" jal/rier 2000,

évidence ce type d'effet, notam-
ment en raison du relèvement du
seuil des allégements (en 1996) et
de la politique de revalorisation du
Smic (cf. INSEE (1998) à partir des
DADS).

Une profonde recomposition
de l'emploi non qualifié

La baisse, puis la remontée du
nombre d'emplois non qualifiés se
sont accompagnées, au cours de la

Graphique 5
Salaires horaires et durées hebdomadaires

S.a. - Salaires horaires moyens/Smic

2.2
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1990 1992 1997 20m199_, 1994 1995 1996]991

S.b. . Horaires hebdomadaires moyem/39 heures
].05

. . .. --- -1.00 --

0.95.
Emploismmqua]ifiés

\
0.90

1990 ]992 ]993 1996 ]999 20001994 1995 ]9971991

Source: INSEE. cnquêtcs Emploi
Champ: cmploi salarié du scçtcur privé

Tableau 5
Évolution de l'emploi non qualifié El/milliers

Source: INSEE. enquêtes Emploi.
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1984 2000
Emplois Autres Ensemble 1C(') Emplois Autres Ensemhle IC(')

non emplois non
qualifiés qualifiés

Part des femmes ............... "'...h................... 50,0 29,4 35,4 1,4 56,0 34.3 39,7 1,4
Part des jeunes de moins de 30 ans ............. 39,4 27,4 30.9 !,3 31,5 19,7 22,6 1,4
(*) - JC.' Indicateur de cOflcefllratÙm(rapport de la part d'une caractéristique dans "/le catégorie d'nnploi à la parr de cette
caractéristique dans l'ensemble des emplois).

Champ: emploi salarié du secteur privé.

]984 2000

Emplois Autres Ensemble IC(O) Emplois Autres Ensemble IC(.)

non emplois non
qualifiés qualifiés

Au plus CEP ................. ....... .. ,- ....... ....
""'0'

69,1 34,5 44,1 1,5 42,3 17,9 23,9 1,8
BEPC, BEP, CAP et assimilés ...".......,,-,..... 27,7 39,S 37,4 0,8 41,2 38,3 39,0 1,1
BAC............................. .............,. .................. 2.6 13,2 10,1 0,2 Il.9 15,6 14,7 0,8
Supérieur au BAC ........................................ 0,6 13,4 9,7 0,0 4.6 28,3 22,4 0,2
Total......................................................h. ..... 100,0 100,0 100.0 - 100,0 100,0 100,0 -
(°) -IC: cf tablcau 6.

Champ: emploi salarié du secteur privé.

période étudiée, d'une recompo-
sition massive à la fois sectorielle
et catégorielle. Les volumes d'em-
plois concernés sont considéra-
bles : en mars 2000, ]' industrie
compte 860000 emplois non qua-
lifiés de moins qu'en mars 1984,
le tertiaire 830 000 emplois de
plus; cette évolution se re/lète dans

celle des catégories professionnel-
les: - 590000 ouvriers, + 550 000
employés; parallèlement, on
compte 550 000 emplois à temps
complet en moins, et 520000 em-
plois à temps partiel en plus (ta-
bleau 5).

Au total, la structure de l'emploi
non qualifié est profondément mo-
difiée : au niveau sectoriel, le sec-
teur de l'industrie représente, en
mars 2000, 23 % des emplois non
qualifiés, contre 44 % en 1984 ; la
part des services est passée à l'in-
verse de 18 % en 1984 à 37 % en
2000. Au niveau catégoriel, le prin-
cipal changement réside dans la
baisse de la part des emplois
d'ouvriers à temps complet (pas-

sée de près de 61 % à 41 %), et la
hausse de celle des employés (de
34,5 % à 51 %), parmi lesquels la
proportion de temps partiel est bien
plus forte (près de 40 % des em-
plois, contre 16 % parmi les em-
plois ouvriers) (//).

Comparativement, les caracté-
ristiques des salariés occupant ces
emplois ont moins changé.

Des proportions de femmes,
de jeunes, et de salariés
faiblement diplômés
plus élevées qu'en moyenne

En 2000 comme en 1984, la part
des femmes et celle des jeunes sont
plus élevées dans l'emploi non qua-
lifié que dans l'ensemble des em-
plois. Celle des femmes est passée
de 50 % à 56 %, progressant à un
rythme comparable à celui observé
dans l'ensemble des emplois; celle
des jeunes s'est réduite, mais 1J10ins
vite qu'en moyenne: leur situation
s'est donc légèrement détériorée en

Tableau 6
Caractéristiques démographiques par type d'emploi

termes relatifs, comme le montre
l'indicateur de concentration (/2)
plus élevé en fin de période (tableau
6).

Le changement est plus sensible
dans la composition par niveau
d'éducation: en 1984, près de 70 %
des emplois non qualifiés étaient
occupés par des personnes sans di-
plôme, et seulement 3 % par des
personnes ayant au moins le bac-
calauréat ; quinze ans plus tard, ces
derniers occupent 16,5 % des em-
plois non qualifiés, alors que la part
des salariés sans diplôme n'est plus
que de 42 % (tableau 7).

Ce fort relèvement du niveau
d'éducation re/lète bien entendu
celui de l'ensemble de la popula-
tion et traduit ainsi, en partie, un

(J 1) - Pour une lIl/a/yu plu.çdélllillée, voÎr
Lerenard A. er Taflay A. (2000).

(/2) - L'utili.wtirm des il/dicaleur,ç de cor!-
celltmtÙm l'ennel de cO/llparer ln ,çÎtum;ons
des dijTÙentç !{mllpe.f, par rapport à la .firua-
tioll ob.fcnée en II/oyenne. Lor.fqu'01/ examine

des émlur;ol1s, elle COI/duil paifoÜ à ulle inler-
prétatÙm différel/te de celle que ('on aurait avec

ulle simple comparai.Wln des "il'eaux.

Tableau 7
Diplôme par type d'emploi

Source: INSEE, enquêtes Emploi.
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Situation en n-) des salariés occupant, en.. 1984 1989 1994 1999
un emploi.., non autre non autre non autre non autre

qualifié qualifié qualifié qualifié

Emploi (1) ........................................................................ 89,4 95,0 85,7 93,7 86,9 94,8 86,1 94,1

Chômage (2) ...... ..............................."........... ................. 5,2 2,2 8,2 3,3 7,3 3,1 7,8 3,4

Ensemble des présents sur le marché du travail (l + 2). 94,6 97,1 93,9 97,0 94,2 97,9 93,9 97,5

1nactivité ..., .... ................. .., ,.... .".... .... ... .......... .........,....,.. 5,4 2,9 6,1 3,0 5,8 2,1 6,1 2,5

dont: études ................,........................................ ............ 3,2 I,S 3.3 1,9 2,9 1,3 3,6 1.7

Situation en 0+1 des salariés occupant, en.. 1984 1989 1994 1999
un emploi.., non autre non autre non autre non autre

qualifié qualifié qualifié qualifié

Emploi (1) ........................................................................ 88,8 93,3 89,6 94,5 89,4 93,5 88,9 94,1

Chômage (2) .................................................................... 5,5 3,5 5,3 2,4 5,7 3,3 4,9 2,2

Ensemble des présents sur le marché du travail (1 + 2) . 94,3 96,8 94,9 96,9 95,1 96,8 93,8 96,3

Inactivité (3) ..................................................................... 5,6 3,2 5,1 3,1 4,9 3,2 6,2 3,7

dont retraite h. -.....
""

... -....' ... ... ... .""
.... .....,.. ..-..... ..-, .-.. ..-. 1,4 1,3 1,4 1,2 1,1 1,4 l,a 1,5

Total ~horsemploi» (2+3-retraite) ............................... 9,7 5,4 9,() 4,3 9,5 5,1 10,1 4,4

Lecture: parmi les salariés occupant un emploi non qualifié en 1999,86,1 % occupaient déjà un emploi l'année précédente, 7,8 %
étaient au chômage et 6,1 % n'étaient pas actifs (dont 3,6 % en cours d'études); l'année suivante, 88,9 % demeurent dans l'emploi,
4,9 % sont au chômage et 6,2 % ne sont plus actifs (dont 1,0 % à la retraite).

Champ: salariés du secteur privé pour l'année n, ensemble des personnes âgées d'au moins 16 ans pour n.1 et n+1.

Tableau 8
Origine et destination selon la catégorie d'emploi

Source: INSEE. enquêlcs Emploi.

important effet de structure. Tou-
lefois, la part des faibles niveaux
d'éducation a décru moins vite
parmi les salariés occupant les
emplois non qualifiés qu'en
moyenne, el de ce fait, la concen-
tration des faibles niveaux de di-
plôme dans les emplois non quali-
fiés s'est accrue. Mais dans le
même lemps, la part des diplômes
de niveau plus élevé a progressé
plus vite qu'en moyenne, en parti-
culier en ce qui concerne le bacca-
lauréat, comme le montrent les va-
leurs des indicateurs de concentra-
tion. Cette évolution illustre aussi
la différence de perspective entre
qualificalion des emplois et quali-

(13). Lex xituatio!!s .wl!!/examil/ée.çà [a date

d'el/quête; de celàit, pour le,\' afl/lée.ç où l'('I/.
quête a été réalisée t'I/ jarlder (1990 et 1999)

et mm en mur.ç, la durée écoulée elltre deux
enquête,ç diffère de deux moÜ (en plus ou en

1110;'1$'; l'tIr exemple, si on cOI/sidère lex pel"
,WIII/e.çel/ emploi ell 1999, la situatiml dile« efl

n-I » correspond à la .ÜtuatÙm ob,çervée ID
mois l'lux tût, et la.ÜtuatÙm dite« ell 11+1 »est

obsenée 14 moi.ç plus tard. Si 1'0/1 admet que
la probabilité d'obsen'er une trançitÙm.ç 'élève
ll\ieC la durée d'obxen'lItiOlI, lu probllbililé

d'amirchanKé de Sitlwtioll peut donc être .WIII.\'.
e.Himée pour ce qui e.H de l'orif.:ine, et ,mfe.çti-
mée pour ce qui nt de la destination.

ficalion des individus, et peut s'in-
terpréler à la fois en lermes de« dé-
classement» des individus -(une
part croissante des emplois non
qualifiés est occupée par des per-
sonnes diplômées), ou en tennes de
« requalification » des emplois
(certains emplois« non qualifiés»
requièrent des niveaux d' éducalion
plus élevés mainlenant que cela
n'était le cas il y a une quinzaine
d'années).

Des situations
moins stables

Une dernière dimension de
l'analyse porte sur la mobilité, ici
éludiée à un horizon d'un an, vers
l'emploi non qualifié et à partir de
cette catégorie d'emploi. On a exa-
miné la siluation l'année précé-
dente (n-I) et l'année suivante
(n + 1) des salariés occupés l'an-

née n, et comparé la composition
des origines et des destinalions se-
lon leur catégorie d'emploi (/3). Le
premier constat, valide pour l'en-
semble de la période, est celui
d'une moindre stabilité des situa-
tions parmi les salariés non quali-
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fiés, c'est-à-dire d'une probabilité
plus élevée de changement de si-
tuai ion par rapport à l'année pré-
cédenle ou à l'année suivante (ta-
bleau 8).

En termes d'origine, on constate
que les salariés occupant un emploi
non qualifié une année donnée
étaient, l'année précédente, moins
souvenl déjà présents sur le mar-
ché du travail que ceux occupant
un emploi qualifié: respectivemenl
93,9 % et 97,5 % en 1999 (partie

"
Situation en n-l »du tableau 8).

La contreparlie est constituée de
personnes inactives l'année précé-
dente, dont la proportion est plus
de deux fois plus élevée dans les
emplois non qualifiés. D'aulre part,
parmi les salariés qui élaient déjà
présents sur le marché du Iravail,
la proportion de ceux qui étaient au
chômage est, elle aussi, plus de
deux fois supérieure pour les em-
plois non qualifiés. Au cours du
lemps, la principale évolution con-
cerne la part de l'inactivité an lé-
rieure, qui a augmenté parmi les
personnes occupant un emploi non
qualifié, et plutôt baissé parmi les
autres.
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Secteur privé Secteur privé Ensemhic
(champ réduit) (champ complet) de l'économie

Emploi non qualifié .............. 3 407 000 4 483 000 5 398 000
Emploi qualitïé ..................... 10307000 ID 793 000 15379000
Emploi total........................... 13714000 15276000 20 779 000
Part de l'emploi non qualifié
dans l'emploi total (%) ......... 24.8 29,3 26,0

Du point de vue des destinations,
(partie « Situation en n + 1 » du
tableau 8) ; on constate que les sa-
lariés occupant un emploi non qua-
lifié une année donnée ont à la fois
une plus forte probabilité de sortir
du marché du travail et une plus
forte probabilité d'être au chômage
l'année suivante. En évolution, si
l'on compare les proportions de

personnes qui ne sont plus en em-
ploi en n + 1 (hors retraites), on
observe un léger accroissement à
partir de l'emploi non qualifié (de
9,7 % en 1984-1985 à 10,1 % en
fin de période) et une baisse (de
5,4 % à 4,4 %) à partir des autres
emplois. Ce constat, à rapprocher
de la proportion relativement éle-
vée de contrats à durée limitée

«1 supra), illustre la fragilité des
situations individuelles sur ce seg-
ment du marché du travail.

Alain GUB/AN (DARES),

Sophie PONTHIEUX (*)

(*) Sophie PONTH/EUX appartenait à la

DARES forJqu'elle II réalÜé cette étude. Elle
fait lIIainfcl/wlt partie de la divisio/l Co"dirjo!U

de ~.ie de5 lIlétla~eJ de l'INSEE.

DÉFINITIONS, SOURCE ET CHAMP

Mesure de l'emploi non qualifié

Pour définir el mesurer "cmploi non qualifié,on scheurtc à une premièredifficulté,inhérenteà la notionmêmede qualification
et tenant notamment à cc que cette notion peut s'appliquer à la fois aux emplois et aux personnes qui les occupent. Les mesures
obtenues par l'une ou l'autre de ces approches ne sc recouvrent donc pas et illustrent respectivement plutôt la demande de travail
non qualifié, ou plutôt l'offre de travail non qualiJïé (Salais 1976. Cézard 1979).

Dans l'approche développée ici, c'est à la qualification des emplois que l'on s'intéresse; or la nomenclature habituellement
utilisée. celle des Professions et Catégories Socioprofessionnelles (PCS) ne distingue directement le niveau de qualification que
parmi les ouvriers. et non parmi les employés; de nombreux travaux empiriques retiennent alors soit la notion de« travailleurs »

non qualifiés. repérée par le niveau de formation des individus (/ J. soit un codage fondé sur la classification opérée par les
employeurs (utilisé par exemple dans l'Enquête sur la Structure des Emplois) difficilement transposables pour d'autres sources.
Un travail récent de l'INSEE (Burnod et Chenu. 19(9) analyse ces difficultés, et propose pour les employés un classement opéra~
tionnel sur la base du codage des professions; c'est sur ce travail qlle l'on s'appuie ici, qui classe en« non qualifiés» les emplois
suivants (2) :

-Jans lajoflclÙm pllbliqlu~, les agents de service (enseignement, hôpitaux) et les ambulanciers;

- dans le secleur privé. les ambulanciers, les agents de sécurité et de surveiliance, les employés de commerce et. les employés
des services directs aux particuliers.

Sou rce

La source utilisée est l'enquête Emploi de l'INSEE. Cette enquête est effectuée chaque année en mars (sauf en 1990 et 1999 où
elle a eu lieu en janvier) ; les résultats présentés correspondent donc à des situations aux dates d'enquête, et non à des moyennes
annuelles. L'enquête fournit une information cohérente sur longue période s~r la composition de l'emploi. Par contre, du fait du
changement, intervenu en 1990, concernant la question posée sur les salaires perçus, la série correspondante présente alors une
rupture. :

Champ

La présente étude porte sur les salariés du secteur privé hors agriculture et services domestiques, et à l'exclusion de l' appren~
tissage, des stages et des contrats aidés. Il s'agit d'un champ habituel pour l'analyse des évolutions de l'emploi et de la producti-
~ité des secteurs concurrentiels (ancien champ marchand non agricole: SMNA). En outre. pour se limiter au champ des politiques
d'allégement du coût du travail on ne prend pas en compte les salariés des services domestiques. .

Une autre étude de la DARES vient d'être publiée sur le thème de l'emploi non qualifié (3). Développant une approche secto-
rielle et professionnelle de l'évolution de l'emploi non qualifié, elle porte sur l'ensemble de l'emploi du secteur privé
(15,3 millions de salariés); le champ est donc plus large que le champ étudié ici (13,7 millions de salariés), mais les conclusions
sont peu différentes sur les aspects examinés par les deux études.

Emploi par qualification sur différents champs

Source: enquête Emploi. mars 2000.

(1)
- Voir en paniculier Économie et .~taIÜr;qlie ,,°301-302, 1997.

(2) - POlir une prbenrariofl détaillée. voir Lereflard A. et Tanay A.. 2000.

(3). ibid. noIe (2).
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Aflnexe

CONTEXTE D'INTRODUCTION DES MESURES D'ABAISSEMENT
DU COÛT DU TRAVAIL

L'introduction de mesures de réduction générale du coût du travail au voisinage du Smic à partir de 1993 fait suite aux recom~
mandationscontenuesdans les rapports issus des travauxdes groupesde préparationdu Xlème Plan (rapport des groupes ~( Pers-
pectives économiques» présidé par lean-Michel CHARPINet « Emploi» présidé par Bernard BRUNHES).Ces travaux avaient mis en
évidence les difficultés particulières de la France pour améliorer la situation du marché du travail: croissance modérée et qui
devait rester insuffisante à moyen terme (l'horizon était alors 1998) ; fort dynamisme démographique, la population active devant
continuer à augmenter fortement; mauvaise performance en matière de créations d'emploi relativement à la croissance économi-
que. Ainsi pour un taux de croissance donné, la France créait moins d'emplois que ses partenaires -les gains de productivité étant
forts - et cette spécificité française concernait le secteur tertiaire, non le secteur industriel. Plusieurs propositions des groupes du
Plan visaient à ralentir le rythmede croissance de la productivitédans le but d' « enrichir la croissanceen emplois ». Ces proposi-
tions étaient au nombre de trois. La première concernait la réduction du coût du travail pour ]es qualifications les plus faibles -le
constat étant déjà fait que la France ne souffrait pas d'un problèmeglobal de coût du travailmais que ]e coût des salariés à « bas
salaires» y était particulièrement élevé -, la seconde la stimulation d'emplois dans les services. La troisième concernait]a réduc~
tion de la durée du travail individuelle - temps partiel - ou collective. La mesure générale d'abaissement du coût du travail
proposée prenait la forme d'une franchise de cmisations sociales sur les 1000 premiers francs du salaire mensuel, financée par une
hausse de la contribution sociale généralisée (CSG)..

Mesures pour les non-qualifiés ou mesures pour les bas salaires

En pratique il n'est guère possible d'alléger le coût du travail des seules catégories non qualifiées. Celles-ci étant largement
concernées par des salaires voisins du salaire minimum, c'est sur la base du seul niveau de rémunération que les allégements sont
calculés. Aussi une partie des emplois à coût allégé concerne des personnes qualifiées qui sont de fait faiblement payées. L'idée
d'un chômage des salariés peu qualifiés dû au niveau trop élevé du coût du travail doit donc en partie être relativisée puisqu'une
fraction des emplois non qualifiés peut être occupée par des salariés qualifiés. Selon cette approche (thèse du déclassement), la
reprise de l'emploi qualifié, principalement par la croissance, libérera des emplois non qualifiés et sera en clic-même favorable
aux travailleurs non qualifiés.

Les mesures mises en œuvre depuis 1993

En pratique les mesures mises en place n'ont pas revêtu la forme d'une franchise de cotisations en raison du coût très élevé de
telles formules. Elles ont été fortementconcentrées sur ]es plus « bas salaires >:, au voisinagedu salaire minimum,à la fois pour
des raisons budgétaires et pour des raisons d'efficacité. Depuis 1993 se sont succédé plusieurs dispositifs. Dans un premier temps
c'est le montant des cotisations familia]es (5,4 % du salaire brut) qui a été exonéré totalement Uusqu'à 1.1 puis 1,2 Smic) ou pour
moitié (de 1,1 à 1,2 Smic puis de 1,2 à 1,3 Smic). Ensuite, à partir de septembre 1995, s'est ajoutée à l'exonération précédente une
ristourne dégressive de cotisations d'un montant de 800 francs au niveau du Smic mensuel (soit 12,8 % du salaire brut, correspon~
dant au taux des cotisations sociales maladie) et s'annulant à 1,2 Smic. Enfin, en octobre 1996, les deux mesures ont été fusionnées
en une ristourne unique équivalent à 18,2 % (total des cotisations familiales et maladie: 5,4 % + 12,8 %) du salaire au niveau du
Smic et s'annulant à 1,33 Smic (seuil ramené à 1,3 Smic depuis le IC'janvier 1998). En 1998 le coût budgétaire de la mesure de
ristourne dégressive était d'environ 40 milliards de francs (soil 0,5 % du PIB) et le nombre de salariés faisant bénéficier leur
employeur de l'allégement un peu supérieur à 5 millions. Depuis ]e début de l'année 2000, ]es entreprises à 35 heures peuvent
bénéficier d'un allégement du coût du travail plus important mais moins fortement dégressif.

L'effet des mesures sur l'emploi non qualifié

Trois raisons laissent penser que l'eflicacîté des politiques d'abaissement du coÜt du travail est plus grande pour les faibles
qualifications.

Une raison d'assiette tout d'abord. La baisse du coût du travail étant obtenue par la baisse des charges sociales, et non par cclle
des salaires, concentrer cette baisse sur les plus bas salaires est tout simplement plus efficace puisqu'un même niveau d'allége-
ment de charges représente une proportion beaucoup plus forte du coût du travail des emplois concernés (1).

Une deuxième raison concerne]a sensibilité de J'emploi peu qualifié à son coût. La théorie économique suggère que l'ahaisse-
ment du coût du travail relativement à celui du capital peut conduire les entreprises à modifier leur combinaison productive dans
un sens plus favorable à l'emploi (en limitant]a substitution du capital au travail). Or ]es études réalisées sur des données macro-
économiques françaises ne mettent généralement plus en évidence depuis de nombreuses années un tel effet de substitution du
capital au travail, fonction du coût relatif de ces facteurs. En revanche, des résultats plus favorables ont été mis en évidence sur
données microéconomiques ou dans un cadre d'analyse plus complexe. Ainsi de nombreux travaux récents prennent en compte
une certaine hétérogénéité de la main-d'œuvre en distinguant ]es deux catégories de travailleurs qua]iliés et de travailleurs peu
qualifiés. Dans cc cadre les résultats semblent accréditer l'idée de substitutions plus fortes entre le capital et le travail peu qualifié
et de substitutions faibles. voire une complémentarité. entre le capital et ]e travail qua]ilié, ou bien encore des substitutions entre
les deux catégories de main-d'œuvre. La baisse du coÛt du travail peu qualifié (relativement ait capital et/Olt au travail qltalifié)
aurait dOllc des effetsplus assurés et l'ilisforts qu 'ulle baisse dit coÛt du travail Silr l'ensemble des salariés. Il convient de noter
que les substitutions entre facteurs de production peuvent avoir lieu au niveau de J'entreprise par une évolution de la combinaison
productive mais aussi au niveau sectoriel, entin au niveau macro~conomique. Au niveau sectoriel, l'abaissement du coût du travail

va renforcer les entreprises ayaOl fait un choix en faveur de la main-d'œuvre (des commerces ou des services où l'emp]oi a été
privilégié). Au niveau macroéconomique. parce que les mesures d'allégement du coût du travail ont en fait une dimension se(to-

-- -~~- -----
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ricllc très marquée, il pcut en résulter un lIéveloppcment relatif lIcs sel'teurs tertiaircs lie main-d'œuvre (services aux personnes,
hôtels-cafés-restaurants) et un ralentissement de la disparition de cenains secteurs industriels de main-d'œuvre (textile, cuir,
hahillement) si la demande de hiens (princîpalementla consommation) est sensible à leurs prix relatifs.

Une troisième raison enfin explique J'efficacité de ces mesures. Comme elles s'appliquent à des emplois dont le salaire se situe
au voisinage du salaire minimum, les hausses de salaire qui apparaissent lors de toute réduction du chômage (effet Phillips) sont
ici paniculièrement freinées puisque le Smic n'est pas un salaire de marché mais qu'il est fixé largement par les pouvoirs publics
(même si existent des mécanismcs d'indexation partielle).

Les évaluations ex aille des mesures sur l'emplui

Le Conseil Supérieur de l'Emploi. des Revenus et des Coûts a proposé une évaluation des mesures mises en œU\Tecn France et
ciblées sur les bas salaires (CSERC, ]996). Compte tenu de la fragilité des estimations du lien entrc l'emploi et son coût, il a
proposé une fourchette de créations ou préservations d'emplois de 50 000 et à 70 000 pour JOmilliards de francs d'allégements de
charges sur les emplois dont la rémunération est inférieure à 1,33 Smic (seuil des mesures à ceUe date), sans prise en compte des
effets du financement des mesures. Sous des hypothèses spécifiques, la DARES a fourni sa propre évaluation, comprise dans ceUe
fourchette: 60000 (DARES, 1997), Le CSERC. sur la base des variantes de modèles, considère qu'après avoir tenu compte des
interactions macroéconomiques et du financement par des assiettes d'impôt alternatives, les créations d'emplois seraient compri-
ses entre 10000 et 50000 toujours pour 10 milliards de francs, Sur la base de 40 milliards de francs d'allégements de charges sur
les has salaires, les créations d'emplois que l'on pourrait attendre de ces politiques seraient donc de 40 000 à 200 000 si on se place
dans une hypothèse où les mesures sont financées par des prélèvements nouveaux (200 000 à 280 000 dans le cas contraire où l'on
accroit le dél1cit hudgétaire). Tous ces résultats s'cntendent à moyen terme (c'est-à-dire 5 à 10 ans) car les délais d'action de celle
politique, qui passe par des substitutions entre facteurs dc production ou entre produits consommés, sont nécessairement longs, Il
ne faut par ailleurs pas conclure que Ic coût net par cmploi créé serait de J'ordre de 200 000 francs (si on retient 50 000 emplois
pour 10 milliards dépensés avant financement) car la mesure est favorable à l'emploi. ce qui réduit les déficits publics. Le rappon
de l'Instance d'évaluation de la Loi quinquennale indique plutôt des coûts à moyen terme de l'ordre de 50 000 francs par emploi
créé.]e solde des comptcs publics t'Xpost étant fortement réduit (CGP, CIEPP, 1997).

(1 J - Ail/Ji 10 mi/ljardJ defrallCf 1~lfecréJ aux i'mpfoi.f réll/lil/éréJ il moin.f de 1.3 SMIC repréJentelll ulle bai.ue du coût du/ramil de 2 % en
/fIl/yome pour Cl'J emploi.f. mai.f IUle hlli.ue de seulement DA % .fi l'fie cOII<.emait l'el/semble de.f .wlariÙ.
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